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• Algérie/Violences. At-
tentat déjoué à Constan-
tineUn policier a déjoué un at-tentat suicide devant uncommissariat dimanchesoir à Constantine, dansl'est de l'Algérie. Le groupeEtat islamique a revendiquéhier cette attaque avortéequi a fait deux blessés.
• Centrafrique/Troubles.
Opération de la Minusca
près de BambariLa Mission des Nationsunies en Centrafrique (Mi-nusca) a déclaré avoirconduit dimanche une opé-ration aérienne contre ungroupe "lourdement armé"près de Bambari, ladeuxième ville du pays. Uncommuniqué précise quel'intervention a stoppé laprogression d'une quaran-taine d'éléments de la coali-tion dirigée par le Frontpopulaire pour la Renais-sance de la Centrafrique(FPRC).
• Soudan du Sud/Crise. Le
grand exodePlus de 30 000 Sud-Souda-nais fuyant la famine dansleur pays ont trouvé refugeau Soudan depuis le débutde l'année et des dizainesde milliers d'autres de-vraient faire de même, a in-diqué dimanche leHaut-commissariat de l'Onuaux réfugiés.

L'Afrique en bref

• Afghanistan/Conflit. Un
commandant des talibans
tué par un raid aérienLe mollah Abdul SalamAkhund, chef des talibanspour la province de Kunduz,qui avait dirigé par deux foisla conquête d'une ville-clédu nord a été tué dimanchepar un raid aérien, ont an-noncé des responsableshier, un coup dur porté auxinsurgés islamistes.
• Allemagne/Justice. Per-
pétuité pour les auteurs
d'un "rodéo" mortel Deux hommes ont étécondamnés à perpétuitépour "meurtre aggravé" hierpour avoir tué un automobi-liste de 69 ans en faisant lacourse sur une artère deBerlin, un verdict inhabituelpour ce type de faits.
• Philippines/Enlèvement.
Un otage allemand déca-
pité par des islamistes

Les islamistes philippinsd'Abou Sayyaf ont décapitéun septuagénaire allemand,Jürgen Kantner, enlevé l'andernier dans le sud des Phi-lippines, a rapporté hier leSITE Intelligence Group,spécialisé dans la surveil-lance des sites internet isla-mistes.
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Réplique du Premier minis-
tre Bernard Cazeneuve :
employer un tel terme, "ce
n'est tout simplement pas
responsable.”

LE candidat de droite àla présidentielle, Fran-çois Fillon, a évoqué un
"climat de quasi-guerre
civile" en France, à lasuite d'incidents durantla campagne, des proposdénoncés hier par le gou-vernement socialiste.
"J'accuse solennellement
le Premier ministre et le
gouvernement de ne pas
assurer les conditions
d'un exercice serein de la
démocratie. Ils portent
une très lourde responsa-
bilité en laissant se déve-
lopper dans le pays un
climat de quasi-guerre ci-
vile qui ne peut que profi-
ter aux extrêmes", aestimé M. Fillon dans uncommuniqué publié di-manche, à moins de deuxmois du premier tour le

Le candidat Fillon dénonce un " climat de quasi-guerre civile "
France/Présidentielle

AFP
Paris/France

Ph
o
to
 :
 A
FP

Le candidat de la droite à la présidentielle François Fillon (ici aux côtés du maire de Meaux Jean-François
Copé) accuse le gouvernement de ne pas assurer les conditions d'un exercice serein de la démocratie. Photo

de droite : "Irresponsable”, lui répond le Premier ministre Bernard Cazeneuve.

Ph
o
to
 :
 A
FP

En fonction depuis 2012, ce
pilier du régime de Yahya
Jammeh est remplacé par
la général Massaneh Kin-
teh.

LE chef d'état-major desarmées de Gambie, le géné-ral Ousman Badjie, consi-déré comme un pilier durégime de Yahya Jammeh,a été limogé par le nouveauprésident Adama Barrow,a annoncé hier une sourcemilitaire à l'AFP à Banjul.
"Le général Massaneh Kin-
teh est maintenant le nou-
veau chef des armées de
Gambie. Il a remplacé le gé-
néral Ousman Badjie" qui

occupait ce poste depuis2012, a ajouté cette sourcemilitaire sous couvert del'anonymat.Le général Badjie seramuté dans une des repré-sentations gambiennes àl'étranger, l'officier supé-rieur "attend encore de sa-
voir où il sera affecté",selon la même source.Aucun commentaire n'a puêtre obtenu de source offi-cielle sur cette mesure.Avant sa nomination, le gé-néral Kinteh était unconseiller militaire spécialdu président Barrow, fonc-tion qui lui avait étéconfiée en janvier.Le nouveau chef des ar-mées de Gambie retrouveun poste qu'il a déjà oc-cupé de 2009 à 2012. Ilavait été remplacé à la tête

de l'armée par le généralOusman Badjie, puisnommé ambassadeur àCuba.
Le 20 janvier, le généralBadjie avait prêté allé-geance au présidentAdama Barrow, après

avoir réitéré publiquementplus d'une fois sa loyauté àYahya Jammeh, qui a dirigépendant 22 ans la Gambied'une main de fer.Ousman Badjie était consi-déré comme un pilier deson régime, qui a réguliè-rement été accusé par desONG et diplomates de vio-lations systématiques desdroits de l'Homme, accusa-tions que M. Jammeh a tou-jours rejetées.Reconnaissable notam-ment par ses talismans aucou et aux poignets, cet of-ficier supérieur avait étévu à Banjul dansant en pu-blic, au milieu d'une foulede supporters de M. Bar-row célébrant leur victoireà la présidentielle du 1erdécembre 2016 perdue parYahya Jammeh.

Le chef de l'armée Ousman Badjie limogé 
Gambie/Politique

AFP
Banjul/Gambie

Le général Ousman Badjie n'a pas survécu au dé-
part de Yahya Jammeh. Il vient d'être limogé par le
nouveau président Adama Barrow et remplacé à la
tête de l'état-major de l'armée par le général Mas-

saneh Kinteh.
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A l'origine de ces craintes,
la multiplication des foyers
d'insécurité et de violences
à travers le pays.

L'EPISCOPAT catholiquecongolais a dit hier redou-ter que la multiplicationdes foyers de tension nesoit un plan pour empê-cher la tenue des électionsen République démocra-tique du Congo (RDC).

Le 31 décembre, pouvoir etopposition en RDC ontsigné, sous l'égide de l'épi-scopat catholique, un ac-cord censé sortir le pays dela crise liée au maintien aupouvoir du président Jo-seph Kabila – dont le man-dat est échu depuis le 20décembre –, qui prévoitune transition politiquejusqu'à la tenue de la pré-sidentielle "fin 2017".
"Nous sommes profondé-
ment peinés de constater la
multiplication de foyers
d'insécurité et de violences
qui se généralisent sur la
quasi-totalité du territoire

national", a déclaré l'abbéDonatien Nshole, porte-pa-role de la Conférence épi-scopale nationale du Congo(Cenco), lors d'une confé-rence de presse à Kinshasa.
"Nous redoutons une plani-
fication en vue de retarder
ou d'empêcher la tenue des
élections" d'ici la fin de l'an-née, a-t-il ajouté en pré-sence de tous les évêquesde la Cenco, à l'issue deleur assemblée générale,sans nommer les instiga-teurs de cet éventuel plan.Plusieurs régions de l'est,du centre et du sud-est dela RDC sont le théâtre de

violences meurtrières, àcaractère communautaireou à l'initiative de milicesarmées.
"Cette situation (...) risque
de plonger notre pays dans
un désastre incontrôlable",s'est inquiété le porte-pa-role de la Cenco.Dans leur message, lesévêques appellent à l'appli-cation de l'accord de sortiede crise conclu entre la ma-jorité et l'opposition le 31décembre, sous l'égide dela Cenco.Depuis le décès le 1er fé-vrier à Bruxelles à l'âge de84 ans de l'opposant histo-

rique Étienne Tshisekedi,les discussions sur l'appli-cation dudit accord et lamise au point d'un méca-nisme de cogestion dupays sont au point mort,bloquées par le marchan-dage des postes.Les évêques ont appelé M.Kabila à "s'impliquer da-
vantage dans la mise en
œuvre" de l'accord, maiségalement la majorité etl'opposition congolaise à
"ne pas bloquer l'applica-
tion de cet accord par des
manœuvres dilatoires et
par des intransigeances ir-
réalistes".

L'épiscopat redoute un plan pour " empêcher " les élections
RD Congo/Politique

AFP
Kinshasa/RD Congo

23 avril.Le candidat conservateura de nouveau dénoncéhier "la passivité du gou-
vernement face à ces vio-
lences", lors d'undéplacement en régionparisienne.Sous la pression de la jus-tice en raison de soup-çons d'emplois fictifsprésumés ayant bénéficiéà des proches, FrançoisFillon a vu plusieurs deses déplacements pertur-bés par des opposantsl'invectivant ou l'accueil-

lant avec des concerts decasseroles.La venue à Nantes(ouest) de la candidated'extrême droite MarineLe Pen, pour un meeting,a également été accom-pagnée de manifestationsparfois violentes durantle week-end. Plusieursautocars transportantdes militants de sonparti, le Front national,ont été pris pour cible di-manche par des manifes-tants hostiles.Le Premier ministre so-

cialiste Bernard Caze-neuve a "regretté" hierles propos de FrançoisFillon. "Employer le terme
de quasi-guerre civile
quand on est un responsa-
ble politique éminent et
qu'on sait quel est le ni-
veau de mobilisation des
forces de sécurité dans
notre pays, ça n'est tout
simplement pas responsa-
ble", a-t-il fait valoir.
"Je peux comprendre que
certains candidats soient
tentés de dissimuler der-
rière des polémiques une

difficulté à faire cam-
pagne", a-t-il ajouté.Selon deux sondages pu-blié dimanche, Marine LePen (27%) est en tête desintentions de vote pour lepremier tour, devant lecentriste Emmanuel Ma-cron (25%), qui la ta-lonne désormais. Engluédans les affaires, FrançoisFillon (19 ou 20%), sefait distancer et ne sequalifierait pas pour ledeuxième tour du 7 mai.


